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À partir du document fourni en annexe et de vos connaissances, vous répondrez aux questions suivantes :
1. Présentez les avantages et les inconvénients du libre-échange.

2. Quelles sont les différentes barrières qui peuvent être érigées face au développement des échanges commerciaux et quelle est l’organisation chargée de lutter contre ces pratiques ?

3. Pour quelles raisons le protectionnisme constitue-t-il une « tentation » dans la période actuelle ?
Annexe
La tentation protectionniste

Réunis le 15 novembre 2008 à Washington, les dirigeants des vingt principales puissances mondiales (G20) s'étaient pourtant engagés à s'abstenir, dans les douze mois, "d'élever de nouvelles barrières aux investissements ou au commerce des biens et des services", se souvenant du précédent de 1929 et de ses effets dévastateurs. Cependant, l'OMC n'interdit pas de relever les tarifs à leur maximum autorisé. Nombre de pays émergents ont encore de la marge et l'utilisent.

Finalement, malgré quelques escarmouches, "le virage protectionniste paraît encore assez modéré : on reste dans les clous de ce qui est permis par l'OMC. Ce qui m'étonne presque, c'est qu'il n'y ait pas plus de protectionnisme, si l'on compare à la crise des années 1980, sans parler de celle de 1929", juge Jean-Marc Siroën, professeur d'économie à l'université Paris-Dauphine.
Des formes plus subtiles de distorsion de concurrence sont cependant présentes, mais ne datent pas d'hier. Les plans de relance prévoient ainsi des aides aux secteurs industriels, automobile en tête. Ils pourraient aller bien au-delà d'un appui ponctuel. "Dans les périodes de crise, les secteurs industriels qui souffrent et ceux qui ont une capacité suffisamment grande à se faire entendre peuvent obtenir des aides directes, sans que l'on sache si elles ont un sens économique, ou si elles sont conformes à l'intérêt général", note Pierre-Cyrille Hautcoeur, professeur à l'Ecole d'économie de Paris, qui rappelle la distinction keynésienne entre relance au niveau des intérêts particuliers - qui perturbe la concurrence - et action globale sur la demande.
Mais la distorsion la plus grave renvoie à un souvenir de la crise de 1929 : les dévaluations monétaires. Beaucoup de devises flottent, mais leur valeur reflète aussi la politique de taux de la banque centrale, voire ses interventions sur le marché. D'autres, comme le yuan chinois, évoluent dans un corridor fixé par les autorités. "L'effet des fluctuations des grandes monnaies est bien supérieur à toutes les mesures envisagées par les protectionnistes les plus acharnés", analyse Pierre-Noël Giraud, professeur d'économie à l'Ecole des mines ParisTech.
Or les règles font défaut : "L'OMC interdit et punit le protectionnisme douanier, mais elle ne peut rien faire contre le protectionnisme monétaire. Et depuis la fin de la convertibilité du dollar en or en 1971, le Fonds monétaire international (FMI) n'a plus son mot à dire sur le régime et les manipulations de change de certains pays", explique Antoine Brunet, économiste et directeur d'AB Marchés.
Le niveau de la devise chinoise - calibré pour soutenir les exportations - est en ligne de mire : 
"M. Obama (...) pense que la Chine manipule sa devise", a indiqué, jeudi 22 janvier, le secrétaire au Trésor, Timothy Geithner. Selon M. Brunet, le coût du travail est 80 fois moins élevé en Chine qu'en Europe, contre 30 fois pour l'Inde, alors que leur situation est comparable, ce qui donne une idée du rôle du taux de change. L'empire du Milieu a arrêté depuis juillet 2008 la lente réévaluation du yuan face au dollar, entamée en 2005. Et un retour à la dévaluation est redouté.
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